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Plaza Art : des
manquements déjà
pointés en 2013
Les pompiers tiraient déjà la sonnette d'alarme.

Mercredi dernier, le
bourgmestre de
Mons ordonnait la
fermeture du Plaza

Art, suite à un rapport des pom-
piers « défavorable à la pour-
suite des activités cinématogra-
phiques ». les problèmes de
sécurité du Plaza Art étaient
connus des autorités depuis
plusieurs années. Nous sommes
parvenus à mettre la main sur
deux rapports des pompiers
datant de 2013 et de 2014. A
leur lecture, il apparaît que de
nombreuses infractions en ma-
tière de sécurité étaient déjà
pointées dès 2013. le comman-
dant de la caserne préconisait
même de pallier ces manque-
ments « dans un délai d'un an. »

Lesdeux rapports en question da-
tés du 28 novembre 2013 et du 2
avril 2014 correspondent à deux
visites de l'immeuble de la rue de
Nimy occupé par le Plaza Art ef-
fectuées par les pompiers. Tous
deux adressés au bourgmestre de
la Ville de Mons et à Mons Réno-
vation, ils sont signés par le capi-
taine-commandant R. Mil-
homme et le capitaine D.Vincent
de la caserne de Mons.

DÉJÀ CONNUS EN 2013
En bref, trois éléments res-
sortent: d'abord, les manque-

ments en matière de sécurité in-
cendie sont nombreux et connus
dès 2013 par les autorités com-
munales. Ensuite, les pompiers
estiment que les différentes in-
fractions « devraient être levées
dans un délai n'excédant pas un
an. jj Enfm, malgré les recom-
mandations émises dès 2013, les
pompiers notent six mois plus
tard que « la situation de l'établis-

sement du point de vue de la sécu-

En 2013, les
pompiers

estiment que les
infractions

« devraient être
levées dans un
délai d'un an»

rité n'a pas sensiblement évolué. jj

En 2013, les pompiers pointent la
non-conformité de l'établisse-
ment à la législation en matière
de sécurité incendie. « Les murs
des salles et des dégagements, les
planches et plafànds séparant les
salles des autres locaux doivent
être construits en béton ou en ma-
çonnerie. Tel ne semble pas être le
casde la salle 3, des cabines deprrr
jection, d'une partie du plancher

du dégagement de la salle 1et du
plancher entre la salle 3 et la salle
d'animation envisagée. Les sup-
ports des plafànds doivent être en
béton, maçonnerie ou métal. Ce
n'est pas le cas des plafànds de la
salle 4 et de son dégagement, jj si-
gnalent-ils.
Les deux marches de l'escalier
entre le palier du 1" étage et l'ac-
cès au dégagement menant à l'es-
calier de secours n'ont pas les di-
mensions requises; les hommes
du feu rappellent aussi que les
installations électriques de basse
tension doivent être contrôlées
annuellement par Vmçotte. Or, le
dernier contrôle date du 18 oc-
tobre 2012 et du 6 février 2012
pour la salle 4. Les employés
doivent être informés de l'exis-
tence d'un début d'incendie par
un système d'alerte et le système

d'alarme doit être commun à ce-
lui du restaurant attenant. Un
bouton d'alarme supplémentaire
devrait être placé dans le dégage-
ment de la salle. Les cages d'esca-
lier ne sont par ailleurs pas mu-
nies d'exutoires de fumées.

«TOUJOURS D'ACTUALITÉ»
Des problèmes se posent aussi au
niveau de la résistance au feu des
planchers, plafonds et des parois
entre les locaux de projection.
« Certains planchers ne semblent
pas Rf(résistants au feu, NDLR)1

heure. (...) Lesplafànds de la salle
4, y compris sa salle de projection
et du dégagement de cette salle ne
semblent pas Rf 1heure. n en est
de même pour le local précédem-
ment destiné à la salle d'animation
de l'étage. Les parois entre locaux
de projection et salles (2,3 et 4) ne
sont pas Rf 1heure au niveau de la
vitre de projection. (...) CeItains
làux-plafànds ne sont pas stables
au fèu une demi-heure,» pour-
suivent les pompiers.
En 2014, comme déjà précisé
plus haut, les pompiers de Mons
entament leur rapport en souli-
gnant que «le rappoIt précédent
est toujours d'actualité. jj Autre-
ment dit, aucune évolution sen-
sible en six mois. Toute une série
de remarques supplémentaires
sont émises. Ainsi, de nom-
breuses portes résistantes au feu
ne se ferment plus correctement.
Laporte de dégagement latéral de
la salle 1 devrait être de type va-
et-vient, ce qui n'est pas le cas.
Les hommes du feu précisent

avoir reçu le rapport du contrôle
effectué par Vinçotte le 10 dé-
cembre 2013. lis insistent: « une
suite làvorable doit être donnée
aux infTactions et remarques rele-
vées dans cerappoIt et un nouveau

contrôle doit être so11idté.jj Inter-
pellant quand on sait que quatre
ans plus tard, le point noir relevé
par les pompiers et qui justifiera
la fermeture immédiate des lieux
par le bourgmestre est justement
l'installation électrique.
Interrogé le 16 mars dernier, au
lendemain de la fermeture du
Plaza, Marc Darville, échevin et
président de la société anonyme
Mons Rénovation, confirmait
que les problèmes de vétusté de
l'installation électrique étaient
connus depuis plusieurs années.
Cependant, il fallait réunir les 4,5
millions d'euros nécessaires pour
réaliser les travaux. Un montant
trop lourd à supporter pour la
Ville de Mons. Une idée a donc
été émise: puiser dans le fonds
de réserve de l'IDEA suite à la
vente du câble de la télédistribu-
tion voici plusieurs années. Sauf
que Mons Rénovation n'avait pas
accès à ces fonds. Ce n'est qu'en
fin 2017 ( 1) qu'une solution juri-
dique a été trouvée, les droits du
Plaza Art ayant été transférés à la
Ville.

DE NOMBREUSES QUESTIONS ...
L'échevin assurait néanmoins
avoir « làit le nécessairepour pour-
suivre les activités du cinéma jj.

Pourtant cinq ans plus tard, le
bourgmestre responsable de la sé-
curité confessait que « sur une
échelle de dangerosité de 1 à 5, le
cinéma se situait au niveau S)}.
Comment en est-on arrivé à cette
situation extrême? A-t-on joué
durant 4 ans avec la sécurité des
spectateurs et des travailleurs du
Plaza Art? Les problèmes se sont-
ils aggravés entre 2013 et 2018 ?
Du côté de l'opposition Ecolo, ce-
la ne fait aucun doute: « on a lais-
sépourrir la situation jj. 0

v.P.
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blic du Plaza
conseil

Le u
en orce au
communal
Du jamais vu au conseil com-
munal de Mons ...
17h: une belle centaine de ma-
nifestants affluent dans la rue
de Nimy. Des jeunes, des per-
sonnes âgées, des enseignants,
des jeunes enfants ... Tous ces ci-
néphiles sont venus pour une
même raison, dire haut et fort
leur attachement au Plaza Art
mais aussi leur colère et leur in-
compréhension face à sa ferme-
ture brutale. Sur les rideaux de
fer clos, de nombreux messages
sont accrochés ainsi qu'un pot
de fleurs. «Mons est-elle encore
capitale de la culture? j'en
doute ... » dit l'un d'eux. «Nous
sommes très en colère et tnstes
pour l'équipe de qualité qui est
obligée de subir cette déâsion, )}
précise un autre. ({Que vont de-
venir les jeunes et les gens du troi-
sième âge qui vivent encore dans
cette triste ville?)} s'interroge un
autre spectateur. « Le Plaza doit
vivœ. Il est un lieu de culture etje
me sens orphelin comme ama-
teur de ânéma. Ils fànt un travail
fànnidable à l'égard du public Je
m'interroge aussi: pourquoi a-t-
on laissé pounir cette situation
depuis de nombreux mois?)}
nous confie un citoyen sur
place.
17h45: bien décidés à réclamer

des comptes à la commune, les
manifestants prennent la route
vers l'hôtel de ville où doit juste-
ment se tenir le conseil commu-
nal.
18h: c'est dans un salon Go-
thique bondé par la présence de
dizaines de manifestants que dé-
bute la réunion du conseil com-
munal. Des parents, souvent ac-
compagnés de leurs enfants,
ados, grands-parents ont tenu
par leur présence à exprimer
leur désaccord sur le dossier du
Plaza. L'ambiance est électrique.
« En 2012 les problèmes de sécun~
té relevés par les pompiers étaient
d(jjàconnus, intervient Charlotte
De Jaer (Ecolo). Quelles sont les
solutions pour assurer la diflùsion
des films ailleurs? J{z-t-on
construire un nouveau Plaza
ailleurs avec un pn'vé?» Cette
dernière question suscite une ré-
action houleuse de la salle!
«Comment en est-on anivé là, en-
chaîne Georges-Louis Bouchez.
Pourquoi dit-on qu'il n y a pas
d'argent alors que le droit de ti-
rage existe depuis dix ans !»
Au nom du PTB, John Beugnies
ne peut imaginer que le cinéma
d'art et essai soit géré à l'avenir
par une société privée. Les inter-
ventions de l'opposition sus-
citent de longs applaudisse-

21/03/2018

ments du public révolté par la
fermeture brutale du seul ciné-
ma en centre-ville.

RENDEZ-VOUS EN AVRIL
Dans sa réponse, le bourgmestre
- dans le collimateur de l'assis-
tance sur ce dossier - confirme
qu'un rapport des pompiers da-
tant de 2014 indiquait déjà la
nécessité de réaliser des travaux
de mise en conformité. «Mons
Rénovation a procédé à une série
de travaux pour un montant de
80.000 euros mais celan 2pas suf-
fi», explique-t-il. La SA Mons
Rénovation (filiale de la Régie
foncière) décide alors de passer
un marché de mise en confor-
mité générale pour un montant
estimé à 2,5 millions. Vient en-
suite l'idée de profiter de ces tra-
vaux pour rénover l'ensemble
du bâtiment, ce qui porte le coût
total cette fois à 4,5 millions.
Aujourd'hui, la Ville espère pou-
voir bénéficier de l'argent de la
vente du câble de la télédistribu-
tion, mais pour cela elle devra
obtenir l'autorisation de la Ré-
gion wallonne. Lors du prochain
conseil communal en avril, le
cahier des charges pour les tra-
vaux du cinéma sera soumis au
vote. Il y a urgence! 0

V.P. ET CL.W.
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« Un jour noir pour le cinéma d'auteur»
Les professionnels du cinéma d'art et essai pointent la responsabilité de la Ville et du C.A.

NOUSVOUS en parlions
déjà dans notre édition
de ce mardi. Suite à la
fermeture du Plaza Art,

de nombreux professionnels
(réalisateurs, producteurs,
distributeurs) issus du monde du
cinéma d'art et essai en Bel-
gique ont rédigé une carte
blanche. Ceux-ci témoignent de
leur solidarité envers les tra-
vailleurs du cinéma et passion-
nés de culture. Et dénoncent le
manque de proactivité des auto-
rités montoises et du conseil
d'administration du Plaza Art.

((Alo~ que Namur vient de rénover
les 5salles du Caméo, que Charleroi
a inauguré les 4nouvelles salles du
Quai 10, et que Bmxelles voit enfïn
le Palace lC'vivœ... Mons voit son a~
néma histoIique fèrmer ses portes.
Un jour noir pour le cinéma d'au-
teur en Belgique fi'ancophone. Il
n'est pas inutile de rappeler que
l'équipe du Plaza s'est investie sans
compter dans un travail exemplaire
depuis 25 ans: choix édJtonaJpertJ~
nent, accueil des talents, anima-

tions, liens étroits avec le monde as-
sociatif de la région, travail pédago-
gique avec les écoles, festivals, évi-
nementiel aux diffélC'ntes Élcettes, ))
soulignent les cosignataires de
cette carte blanche, parmi les-
quels Jean-Pierre Dardenne, réali-
sateur belge deux fois lauréat de
la Palme d'Or à Cannes avec son
frère Luc. ((Beaucoup de pelSonnes
vont lC'gretterla présence de cet ac-
teur incontoumable de notre com-
munauté: les profèssionnels (réali-
sateurs, producteu~, dJstnbuteu~),
les établissements scolailC'sde la ré-
gion ainsi que tous les Montois pas-
sionnés de culture et fidèles à une
offte dnématographique dive~i-
fiée. ))
Les auteurs de cette lettre ouverte
témoignent également de leur
étroite solidarité envers les tra-
vailleurs de cette entreprise cultu-
relle qu'ils estiment être les pre-
mières victimes de cette « mésa-
venture ». Et pointent aussitôt des

« responsables». ((La Vîlle de Mons
s'est appuyée sur un rapport déÉl-
vorable des pompie~ et a décidé
l'aJTêt de l'exploitation du dnéma.

Mais l'obsolescence de l'infi'astruc-
~ existait depuis belle lurette. Les
pompie~ ne sont pas de méchantes
fées Carabosse qui tombent du deI
pour néantiser les salles de spec-
tacle. lis ont l'habitude de travailler
en étroite collaboration avec la si-
cuIité des bâtiments publics. Et en

•
~-

amont, ils inspectent et donnent
leu~ avis, injonctions, recomman-
dations ... Les lC'sponsables du Plaza
(son conseil d'administration)
étaient au courant de la déliques-
cence de leur infi"astructulC'.Os ont
été incapables d'antJdper et de
plC'ndre leu~ lC'sponsabilités. De-

puis 2014, ils avaient l:ngement le
temps de proposer et de prendre des
initiatives pour trouver des solu-
tions. Et ced d'autant plus que la
Ville (via Mons Rénovation) est pro-
pIiétaire des murs depuis quelques
années, ))insistent-ils.
Aux yeux des cosignataires, faire
appel aux capitaux privés (purs et
durs) pour le sauvetage du cinéma
n'est pas une solution. ((On y a au-
cun dénominateur commun entre
les fmalités lucratives recherchées
par un investisseur pIivé et par une
salle d'art et essai. Des altematives
publiques existent pour mettre en
conformité l'installatJon dnémato-
graphique et la conner à l'expertise
de ceux qui ont veillé à son rayon-
nement pendant 25 ans. Une plC'-
mière certitude: les travailleu~
doivent être les artisans de l'avenir

du Plaza Art Ce sont eux qui don-
neront les meilleulC's pistes à explo-
rer pour lC'mettre leur cinéma sur
pied Ce sont les travailleu~ cultu-
rels qui doivent prendre en mains la
gestion de ce lieu et de cet outil. .. )}
Et de citer les nombreuses possibi-
lités pour trouver les fonds néces-

saires aux projets mis sur la table.
((Pourquoi ne pas utiliser le fonds
start - invest dont les actionnaires
sont les régions et la Fédération
Wallonie-Bmxelles, et dont l'oq;'et
est le soutJ'en aux investJssements
dans la cultulC'? Pourquoi ne pas
so]]jdter Wallimage EntrepIise
pour soutenir les investJ'ssements
nécessailC's? Pourquoi ne pas faire
appel ni avoir tait appel aux aides
d'infi'astructulC's de la Fédération
Wallonie-Bmxelles? MalheulC'use-
ment, aucune de ces troisportes n'a
été vraiment ouverte jusqu'id. ..
Signe encolC'du manque de proacti-
vité du conseil d'administratJ'on
montois ... )} déplorent-ils. des
Villespeuvent égaiement permettre
aux altematJ'ves cultu.œlles d'exister
sur leur temtoire. Gtons l'exemple
des villes de Namur ou de Charleroi
qui ont l:ngement investi dans leurs
salles de cinéma. Enfm, une autre
piste à explorer est à chercher du cô-
té de celles et ceux qui fOnt vivre le
Plaza Art au quotidien (.. .)Les spec-
tateu~ montois peuvent jouer un
rôle dans l'histoire de leur dnéma,
dont ils ne voudront sûrement pas

être amputés. }}
Les cosignataires insistent enfin
sur l'urgence de maintenir l'acti-
vité du cinéma durant les travaux.
«Ne laissons pas les acteu~ qui gra-
vitent autour du Plaza Art perdre
leurs bonnes habitudes. Garder les
liens avec les diffélC'nts pubh'cs est
essentJ'elpour ne pas lC'partird'une
page blanche lo~ de la réouverture!
[Nous} sommes prêts à apporter
notre soutJ'en au profit des tra-
vailleulS du Plaza AIt; dans la re-
cherche de solutJons alternatives,
pour que Mons conserve son dni-
ma authentJ'que au cœur de la
ville.)) 0
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